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visant son déploiement, Campus Montréal a mis sur pied 
l’Institut de l’environnement, du développement durable et 
de l’économie circulaire (Institut EDDEC). Regroupant plus de 
400 professeurs-chercheurs et au-delà de 1500 étudiants issus 
de HEC Montréal, Polytechnique Montréal et de l’Université 
de Montréal, l’Institut EDDEC fédère les expertises nécessaires 
pour participer à l’émergence de l’économie circulaire, mais 
également pour en repousser les limites. Toutefois, pour que 
ce nouveau modèle prenne place au Québec, livre ses fruits, et 
mène à un véritable développement durable, toutes les parties 
prenantes doivent amorcer une nouvelle ère de collaboration 
tout au long des chaînes de valeur. Le Forum économique 

mondial estime qu’il faudra environ 15 à 20 ans avant que 
l’économie mondiale n’atteigne son régime de croisière. Le 
Québec est-il prêt à se joindre aux leaders de cette transition? 
Et ses grands industriels? n

Mobilisation des acteurs •
Déploiement par territoire, filière,  

organisation •
Collaboration entre les acteurs •  

Recyclage •
Extraction biochimique •

Compostage et valorisation •

• Analyse flux matières
• Analyse de cycle de vie
• Éco-conception
• Achats responsables
• Logistique inversée
• Eco-fiscalité, politiques  

et règlementations
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• Maintenance et réparation
• Consommation collaborative
• Économie de fonctionnalité
• Réemploi et redistribution

• Reconditionnement 
et réusinage
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Politique publique et création de richesse :  
attention à ne pas court-circuiter nos industries 

Par Jean Matuszewski
Économiste et président, E&B DATA

UN PATRIMOINE INDUSTRIEL PRODUCTIF ET RENTABLE POUR 
LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

L’activité des 60 à 70 établissements industriels Grands Consom-
mateurs d’Électricité (GCE)1 contribue entre 2 % et 4 %2 des 
revenus autonomes du gouvernement du Québec. Cependant, 
ces établissements sont vieillissants comparativement aux 
nouvelles capacités des pays émergents. L’âge moyen des éta-
blissements industriels GCE est en effet de 50 ans au Québec 
alors qu’il ne peut être que considérablement inférieur3 chez 
les nombreux pays producteurs qui sont des nouveaux venus 
dans la production de matières dont la production est énergi-
vore4. Bien sûr le parc d’équipement québécois a été graduel-
lement modernisé au cours des années, mais les établissements 
de création ancienne subissent fréquemment des contraintes 
dues à leur conception ancienne ou à des localisations qui ne 
sont plus optimales.

Ce que le gouvernement du Québec compte gagner en hausse 
de revenus de vente d’électricité consécutive à une hausse du 
tarif L (Grande puissance), il risque de le perdre - et davantage 
même - en contribuant à l’érosion des industries GCE et des 
revenus fiscaux attribuables à leur présence. 

INCITATIFS AUX INVESTISSEMENTS POUR DE NOUVELLES 
CAPACITÉS : PEU EFFICACES DANS LE CONTEXTE ACTUEL 
(COURT ET MOYEN TERMES)

Bien qu’il soit souhaitable en principe de voir à l’augmentation 
nette du stock productif des industries GCE, il faut veiller en 
priorité à protéger le stock productif existant. Les perspectives 
d’augmentation nette de capacité sont en effet au plus 
bas pour des raisons bien connues  : le ralentissement de 
la croissance de la demande mondiale, la baisse du prix des 
matières premières et la présence de surcapacités mondiales 
(alimentées par le démarrage de nouvelles capacités modernes 
hors Québec). Ce n’est en effet pas un hasard si la réalisation 
de plus de 20 milliards $ de grands projets industriels annoncés 
au Québec au cours des dernières années est à toutes fins 
pratiques en suspens5.

Or, les nouvelles mesures budgétaires sont orientées sur le 
soutien à l’investissement et plus spécifiquement à l’expansion 
de capacité, qu’il s’agisse de soutien tarifaire correspondant à 
de « nouvelles charges » (Tarif de développement économique)6  
ou de congés fiscaux bonifiés visant notamment  « à attirer 
de nouveaux investissements étrangers »7. Les industries GCE 

1.	 La gamme des produits fabriqués au Québec par les GCE est diversifiée et comprend notamment les métaux ferreux et non-ferreux, les minéraux 
non métalliques, les produits chimiques, les pâtes et papier et les produits raffinés du pétrole. Le nombre d’établissements indiqué ne tient pas 
compte des activités d’extraction minière. La facture d’électricité représente entre 25 % et 80 % des coûts directs de production pour les GCE.

2.	 Estimation E&B DATA.
3.	 Donnée pour le Québec : E&B DATA. Aucune source de données ne permet une comparaison systématique entre l’âge des parcs d’équipements 

industriels des différents pays, mais il est permis de penser que l’âge des parcs d’équipements des économies émergentes est plus récent et plus 
productif que ceux des pays dont l’industrialisation est plus ancienne.

4.	 A noter que les concurrents étrangers des producteurs québécois  bénéficient souvent de tarifs d’électricité nettement inférieurs qu’au Québec. 
Ces politiques tarifaires reflètent souvent le désir des États de capturer les effets économiques structurants associés aux industries énergivores.

5.	 E&B DATA, Capex-en-ligne, 2015.
6.	 Plan économique du Québec – Mars 2015 – Section B. « Le tarif de développement économique consiste en une réduction tarifaire de 20 % par 

rapport au tarif régulier applicable ».
7.	 Ibid. Le congé fiscal porte sur l’impôt sur le revenu ainsi que sur la cotisation de l’employeur au Fonds des services de santé.

IMPACTS POSSIBLES DE CERTAINES MESURES BUDGÉTAIRES SUR LES INDUSTRIES GRANDES CONSOMMATRICES D’ÉLECTRICITÉ

Devant la faiblesse persistante de la demande au niveau international, les actifs productifs 
existants (les « stocks ») prennent une nouvelle importance dans la santé d’une économie et dans 
les revenus des administrations publiques. L’emphase excessive sur la croissance (les « flux ») à 
court terme et en particulier sur la stimulation des dépenses d’investissement, pourrait avoir un 
effet contraire à celui désiré en nuisant à la compétitivité des actifs productifs existants.  

 >>>
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8.	 Rappelons que les exportations québécoises continuent à être largement destinées vers le marché américain (près de 70 %). Source : Industrie 
Canada, à partir de Statistique Canada et du US Census Bureau

9.		 Board of Governors of the Federal Reserve System. G.5 Statistical release
10.	Part des importations américaines. Sources : Industrie Canada, Statistique Canada, US Census Bureau
11.	Exemple : nouveaux produits pas encore fabriqués au Québec.

qui augmentent leur capacité de production (et les nouvelles 
entreprises) obtiendront donc des avantages marqués 
(réduction tarifaire combinée à un congé fiscal).

Ces mesures orientent donc l’industrie vers une augmentation 
de capacité alors que la demande est au ralenti, avec le risque 
dans certains des cas de nuire à des capacités de production 
existantes pour des catégories de produits déjà fabriqués au 
Québec (ex. : ciment) et pour lesquels les marchés locaux sont 
significatifs. L’emphase sur les nouvelles capacités risque donc 
de nuire activement à la compétitivité des actifs productifs 
déjà en place.

QUE FAIRE ?

L’impact positif sur le PIB à court terme (généré par les activités 
d’investissement) risque d’être suivi par une baisse de l’activité 
et de l’emploi des établissements dont la compétitivité sera 
ainsi réduite. 

Certains espèrent qu’avec un taux de change plus avantageux 
vis-à-vis la devise américaine8, la valeur des exportations qui sont 
destinées aux États-Unis augmentera alors automatiquement. 
Les revenus accrus pour les entreprises exportatrices pourraient 
donc compenser en quelque sorte la hausse de leur facture 
d’électricité. On ne saurait cependant compter sur cet avantage 
de taux de change pour assurer la compétitivité de l’industrie 
domestique : 

•	 La dépréciation avec le $ US n’est pas spécifique à la devise 
canadienne ; c’est le cas notamment pour la devise chinoise 
dont la valeur se réduit graduellement par rapport au $ US9.

•	 Plusieurs pays augmentent leur part du marché US alors que 
celle du Canada a glissé de 19 % en 2000 à 15 % en 201410. 

Dès lors, il n’y a pas de raison de croire que les exportations 
canadiennes (et québécoises) suivront nécessairement le même 
rythme que celui de l’économie américaine. Il ne semble donc 
rester que l’investissement pour stimuler la croissance.

Bien que certains projets d’investissement demeurent possibles 
et souhaitables au Québec pour répondre à des opportunités 
ponctuelles11 le plafonnement de la capacité totale de 
production des GCE au Québec constitue le scénario le plus 
probable d’ici 2020. La priorité devrait donc être mise sur le 
maintien et surtout l’amélioration de la compétitivité des 
actifs industriels existants, sans l’exigence d’une augmentation 
de capacité. n

E&B (Economic & Business) DATA est une société d’analyse 
économique. Ses clients se retrouvent parmi les grandes sociétés et 
associations industrielles, les institutions financières, les syndicats et 
les administrations publiques fédérales, provinciales et régionales.
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Un autre hiver froid, une autre flambée des prix sur les principaux marchés d’exportation 
d’Hydro-Québec. À près de 120 $US/MWh, le prix moyen day-ahead (DAM) pour février 2015 
sur le marché de la Nouvelle-Angleterre (ISO-NE PI/PII) est digne de mention; bien qu’il pâlisse 
par comparaison aux 165 $US/MWh payés en moyenne sur ce marché en janvier 2014.  

Cette tendance d’une pointe des prix en hiver semble 
maintenant bien installée sur ce marché qui ressent les effets des 
contraintes régionales de capacité de transport de gaz naturel. 
Son opérateur (ISO-NE) note toutefois qu’un plus grand accès au 
gaz naturel liquéfié (GNL) a permis de pallier une partie de ce 
problème cette année, et ce, malgré un mois de janvier un peu 
plus froid que l’an dernier.1 De même, les produits pétroliers, 
utilisés en période de pointe pour produire de l’électricité ou 
comme source d’énergie de remplacement, sont aussi beaucoup 
moins chers qu’il y a un an.

 Sources : NYISO, ISO-NE et IESO

Quant aux autres marchés limitrophes – l’Ontario (IESO) et l’État 
de New York (NYISO Zone M) – l’hiver s’y est aussi fait ressentir, 
mais moins que l’an passé (et surtout moins que sur ISO-NE), à en 
juger par les prix moyens en janvier-février 2015, soit 38,61 $CA/
MWh (HOEP) et 49,81 $US/MWh (DAM), respectivement. On 
notera en revanche que le prix ontarien a atteint un sommet de 
1 402,44 $CA/MWh (140 cents/kWh!) le 20 février au matin et 

qu’il avait, au moment d’écrire ces lignes, dépassé la barre des 
500 $CA/MWh à cinq autres reprises depuis le début de l’année. 
À l’inverse, depuis décembre 2014 jusqu’à la mi-mars 2015, on 
dénombre plus de 150 heures pendant lesquelles le prix était 
inférieur ou égal à zéro. 

En dehors de la saison hivernale, les prix demeurent relativement 
bas sur les trois marchés. Ainsi, d’avril à décembre 2014, le prix 
moyen était d’environ 37,50 $US/MWh sur ISO-NE PI/PII (DAM), 
de 30 $US/MWh sur NYISO Zone M (DAM) et de moins de 20 $CA/
MWh (2 ¢/kWh) sur IESO (HOEP). On notait des prix à peine plus 
élevés (environ +5 $/MWh) pour la même période, en 2013. 

IMPACTS CHEZ HYDRO-QUÉBEC

C’est donc sans surprise qu’Hydro-Québec Production (HQP) 
justifie le meilleur résultat net de son histoire, dans le Rapport 
annuel 2014 d’Hydro-Québec, par les températures très froides 
de l’hiver (2013-)2014; les prix étant demeurés bas le reste de 
l’année.2 On précise par ailleurs que ce ne sont pas seulement 
les marchés d’exportation qui ont permis l’atteinte d’un niveau 
record : les ventes à Hydro-Québec Distribution (HQD) - donc 
aux consommateurs québécois – auraient augmenté de près de 
200 M$ par rapport à 2013, en raison des grands froids au début 
de 2014. 

Considérant la séparation fonctionnelle de ces deux divisions, 
il est normal que HQP puisse profiter ainsi de hauts prix - 
même pour des ventes additionnelles au Québec – dans la 
mesure où le prix payé correspond au prix du marché. En 
effet, en vertu des règles actuelles, HQD doit gérer elle-même 
ses approvisionnements et, au besoin, acheter ou vendre de 
l’électricité sur les marchés de gros, y compris auprès de HQP. 
Notons toutefois que ces règles sont appelées à changer avec 
l’adoption du Projet de loi 28, de manière à limiter la marge 
de manœuvre de HQD sans pour autant la relever de ses 

Suivi des marchés 

Par Olivier Charest
Directeur, Énergie et Affaires Juridiques, Alcoa Canada
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1.	http://isonewswire.com/updates/2015/2/26/wholesale-electricity-prices-and-demand-in-new-england.html?printerFriendly=true 
2.	Hydro-Québec, Rapport Annuel 2014, page 8. Voir aussi les pages 12 et 53-55

http://www.hydroquebec.com/publications/fr/docs/rapport-annuel/rapport-annuel-2014.pdf
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obligations en matière d’approvisionnement.3 À notre avis, il 
serait préférable de s’en tenir à une application plus rigoureuse 
de la séparation fonctionnelle, ou de l’abolir complètement.4 

Revenant au rapport annuel d’Hydro-Québec, on notera aussi 
que les ventes hors Québec, tout comme les exportations nettes, 
ont baissé de près de 5 TWh par rapport à 2013, alors que le 
revenu moyen tiré des exportations nettes passe de 4,4 ¢/kWh 
à 6,0 ¢/kWh. Si cette augmentation découle en bonne partie 
des prix record sur les marchés à l’hiver 2013-14, elle ne serait 
pourtant pas étrangère à cette baisse de 5 TWh des ventes et au 
principe selon lequel les « derniers kWh » étant généralement 
vendus à plus bas prix ce qui tend à diminuer le revenu unitaire.

Un volume de ventes plus bas aura aussi permis, de concert 
avec des apports naturels en eau supérieurs à la normale5, de 
renflouer les stocks énergétiques, lesquels passent de 96 à 104 
TWh au cours de l’année 2014, terminant l’année plus près du 
niveau moyen au 31 décembre.

DU CÔTÉ DU GAZ NATUREL

Malgré un deuxième hiver rigoureux d’affilée, les prix nord-
américains de gaz naturel se sont maintenus à de très bas niveaux 
au cours des derniers mois. Au cours des trois premiers mois 
de l’année 2015, les prix spot se maintiennent généralement 
entre 2,50 $ et 3,00 $, tant à Henry Hub (en $US/MMBtu) qu’à 
AECO (en $CA/GJ).  Évidemment, il y a des exceptions locales. 
Par exemple, on peut penser à l’envolée qu’à connu le prix à 
Dawn de la mi-février jusqu’au début mars, dépassant même 
les 10 $/GJ à certains moments. Mais, somme toute, les prix sont 
demeurés bas cet hiver, grâce à une impressionnante production 
nord-américaine. 

Cette production est d’autant plus impressionnante considérant 

que le nombre de plateformes de forage est en baisse.6 Malgré 
tout, la production nord-américaine de gaz naturel devrait 
continuer de progresser en 20157, ce qui, pour l’instant8, 
maintient les prix à terme sous les 3 $ jusqu’en octobre 2015, et 
légèrement au-dessus de ce niveau l’hiver prochain.

Et les prix pourraient bien descendre davantage. En effet, 
avec des stocks qui débutent la saison de remplissage à peu 
près au niveau moyen des cinq dernières années, la capacité 
des réservoirs pourrait agir comme contrainte l’été prochain 
en raison de la forte production. Si la capacité maximale est 
atteinte, il faudra baisser le prix pour que le gaz trouve preneur. 
À suivre… n

3.	Voir les nouveaux articles 71.1 et 71.2 que le PL28 propose d’ajouter à la Loi sur la Régie de l’énergie, lesquels retireraient à HQD le droit de 
revendre ses surplus sur les marchés ou de se prévaloir d’ententes avec HQP afin de différer ses surplus pour les rappeler à un moment où ils 
seraient plus utiles. 

4.	Pour d’autres raisons liées au commerce transfrontalier d’électricité, il faudrait toutefois maintenir la séparation fonctionnelle entre la division 
TransÉnergie (HQT) et le reste d’Hydro-Québec.

5.	Supra, note 2, page 55
6.	http://www.eia.gov/naturalgas/weekly/archive/2015/03_12/index.cfm#jm-trends 
7.	Ibid.
8.	En date du 23 mars 2015

MISE EN GARDE
Ce document s’appuie sur des informations publiques, obtenues 
de sources jugées fiables. Son auteur ne garantit d’aucune manière 
que ces informations soient exactes ou complètes. Ce document 
est communiqué à titre informatif seulement et ne doit pas être 
interprété comme une recommandation relative à l’achat ou à la 
vente d’électricité ou de gaz naturel ou de quelque autre produit que 
ce soit, qu’il soit réel, financier ou autrement. En aucun cas, il ne peut 
être considéré comme un engagement et ni son auteur, ni L’Énergique, 
ne sont responsables des conséquences d’une quelconque décision 
prise à partir des renseignements contenus dans le présent document. 

http://www.assnat.qc.ca/Media/Process.aspx?MediaId=ANQ.Vigie.Bll.DocumentGenerique_90793&process=Default&token=ZyMoxNwUn8ikQ+TRKYwPCjWrKwg+vIv9rjij7p3xLGTZDmLVSmJLoqe/vG7/YWzz
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Les tableaux suivants indiquent les prix obtenus en 2014 dans le marché à 24 heures (Day-Ahead 
Market) à deux des principales interconnexions d’exportation d’électricité d’Hydro-Québec.  

On peut constater que les prix étaient égaux ou inférieurs 
à 4 cents/kWh 73 % du temps à l’interconnexion NYISO et 
49 % du temps à l’interconnexion ISO-NE. Toute exportation 
additionnelle aurait vraisemblablement été faite à des prix 

nettement plus bas que 4 ¢ à ces deux interconnexions, 
réduisant ainsi le prix moyen retiré par Hydro-Québec de ses 
kWh exportés.

Complément d’information - Prix à l’exportation en 2014

L’AQCIE vous offre ses réflexions sur l’actualité énergétique. 

Visitez régulièrement notre revue de presse commentée en page d’accueil de 
notre site Internet, à l’adresse www.aqcie.org. 

Nous y traitons brièvement des sujets qui vous intéressent,  
au gré de l’actualité !
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1.	Téléchargez le fichier complet et ouvrez dans Excel
2.	Téléchargez le fichier complet et ouvrez dans Excel

http://www.aqcie.org
http://www.aqcie.org/pdf/NYISO_Zone_M_2014.xlsx
http://www.aqcie.org/pdf/ISO-NE PI-PII_2014.xlsx
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QUOI DE NEUF À LA RÉGIE

LIGNE DE TRANSPORT CHAMOUCHOUANE - R-3887-2014

Ce dossier, bien qu’ayant obtenu l’aval de la Régie de 
l’énergie le 13 mars dernier, refait surface dans les média à 
la suite d’une décision ultérieure du BAPE qui, au terme de 
son analyse et après examen de l’information recueillie au 
cours de son audience publique et de son enquête, demande 
un temps d’arrêt pour ce projet, le temps d’acquérir de 
l’information supplémentaire. Et cela d’autant plus que 
TransÉnergie dispose d’une marge de manœuvre selon 
le BAPE.

Bien que l’AQCIE ait appuyé la construction de cette ligne 
au lieu de l’installation de compensation série, elle estimait 
toutefois que les études économiques sous-tendant ce projet 
devraient faire l’objet d’une mise à jour. On se rappellera que 
le coût de construction de cette nouvelle ligne est estimée à 
1 084,3 M$.

Les médias font état que le gouvernement ne souhaite pas 
donner suite aux recommandations du BAPE et entend 
autoriser TransÉnergie à aller de l’avant, même si les besoins 
à combler par ce projet ne se manifesteront pas avant 
2020. Une décision imminente est attendue du Conseil des 
ministres.

POLITIQUE D’AJOUT AU RÉSEAU DE TRANSPORT - R-3888-
2014

Ce dossier a été traité en audiences publiques du 3 au 
16  février dernier et la Régie a pris le tout en délibéré. Il 
s’agit principalement de déterminer la formule selon laquelle 
TransÉnergie contribuera financièrement au raccordement 
d’installations à son réseau, à la suite de demandes de ses 
clients, qu’il s’agisse du Distributeur pour la charge locale, 
d’utilisateurs de point à point, d’Hydro Québec Production 
ou de producteurs indépendants. L’objectif poursuivi par la 
Régie consiste à éliminer le double comptage que la formule 
précédente permettait et à appliquer la nouvelle formule 
dans un ensemble de six projets exécutés au cours des 
dernières années ainsi qu’aux projets futurs.

Parmi les enjeux de l’établissement d’une telle formule, 
on retrouve le concept d’actualisation sur une période de 
20 ans, le fait que tout raccordement doive générer de 
nouveaux revenus, de même que l’application du principe 
du demandeur-déclencheur qui établit la partie responsable 
des ajouts au réseau de transport. Puisque les besoins du 
Distributeur, connus d’avance, sont toujours prioritaires 
dans la file d’attente, ceci a actuellement pour effet, selon 
l’AQCIE, de permettre à Hydro Québec Production d’agir en 
« passager clandestin » à l’égard de la charge locale.

RÉGLEMENTATION INCITATIVE - R-3897-2014

Faisant suite à l’initiative de tous les intervenants usuels 
devant la Régie, regroupés en coalition pour proposer 
la considération d’une nouvelle façon de faire en 
réglementation (R-3835-2013), la Régie décidait de son 
propre chef d’initier une procédure en vue de l’établissement 
d’un mécanisme de réglementation incitative assurant 
la réalisation de gain d’efficience par le Distributeur et le 
Transporteur d’électricité.

Cette question a été soulevée à deux reprises, dans une 
perspective d’équilibre budgétaire par les gouvernements 
Marois et Couillard, qui décidaient de s’approprier les gains 
d’efficience des entreprises règlementées, d’une part, et de 
saisir tout écart de rendement qui serait réalisé, en dépit de 
l’approbation d’une formule de partage, entre l’actionnaire 
et les usagers approuvée par la Régie. Le gouvernement 
reconnaît la nécessité de mettre en place un tel mécanisme 
et, à terme, d’en faire bénéficier les usagers selon la formule 
qui sera retenue par la Régie.

C’est ainsi qu’une décision procédurale était rendue le 4 
mars dernier. La Régie déposait aussi un rapport d’expert 
préparé par Elenchus Research Associates qui procède à un 
balisage des meilleures pratiques en Amérique du Nord. 
Tous les intervenants usuels devant la Régie ont déposé 
une demande de participation. La Régie, faisant suite aux 
commentaires exprimés par Hydro-Québec sur ces demandes, 
devrait rendre une décision sous peu. n
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